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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 

PREFET DU NORD 

Secrétariat général 

de la préfecture du Nord 

Direction 
des politiques publiques 

Bureau des installations classées 
pour la protection de l'environnement 

Réf : DiPP-Bicpe/BD 

Arrêté préfectoral imposant à la société BOONE COMENOR METALIMPEX 
des prescriptions complémentaires pour l’actualisation des études d’impact 
et de dangers de son établissement situé à MARQUETTE-LEZ-LILLE 

Le Préfet de la région Nord - Pas-de-Calais 

Préfet du Nord 

Officier de la légion d'Honneur 

Commandeur de l'ordre national du Mérite 

Vu le code de l'environnement et notamment son titre 1° du livre V; 

Vu l'article L. 513-1 du code de l'environnement relatif aux installations fonctionnant au bénéfice des droits acquis ; 

Vu l'arrêté préfectoral du O2 juillet 1976 autorisant Les Etablissements BOONE devenus société BOONE 
-COMENOR puis société BOONE COMENOR METALIMPEX - siège social : 45, rue Pasteur à MARQUETTE-LEZ- 
LILLE (59520) — à exploiter une installation de stockage, de récupération de déchets de métaux et d'alliages, une 
installation de travail des métaux, un dépôt de gaz combustibles liquéfiés, un garage de véhicules automobiles, 
une installation de compression d'air et un dépôt de liquides inflammables, à la même adresse : 

Vu l'arrêté préfectoral du 06 août 1996 imposant à la société BOONE COMENOR sise 45, rue Pasteur à 
MARQUETTE-LEZ-LILLE, de déclarer les modifications intervenues sur son chantier depuis le démarrage de son 
installation en 1976 ; 

Vu l'arrêté préfectoral du 15 mai 2009 imposant à la société BOONE COMENOR METALIMPEX des prescriptions 
complémentaires pour la poursuite d'exploitation de son établissement situé à MARQUETTE-LEZ-LILLE dont 
notamment la mise à jour des études d'impact et de dangers dudit établissement ainsi qu'une étude évaluant l’état 
de la pollution du site :



Vu le rapport intitulé « Diagnostic de pollution des sols et des eaux souterraines » établi le 09 février 2010 par le 
bureau d'études ARIELE pour le compte de la société BOONE COMENOR METALIMPEX ; 

Vu les études d'impact et de dangers de mars 2010 transmises par la société BOONE COMENOR METALIMPEX ; 

Vu le rapport du 31 octobre 2012 du Directeur régional de l'environnement, de l'aménagement et du logement, 
chargé du service d'inspection des installations classées pour la protection de l'environnement : 

Vu l'avis émis par le conseil départemental de l'environnement et des risques sanitaires et technologiques du Nord 
lors de sa séance du 18 décembre 2012 ; 

Considérant la nécessité d'actualiser les prescriptions de l'arrêté préfectoral du 02 juillet 1976 autorisant les 
Etablissements BOONE à exploiter une installation de stockage, de récupération de déchets de métaux et 
d'alliages, une installation de travail des métaux, un dépôt de gaz combustibles liquéfiés, un garage de véhicules 
automobiles, une installation de compression d'air et un dépôt de liquides inflammables à MARQUETTE-LEZ- 
LILLE ; 

Considérant qu'en application des dispositions de l'article L. 512-1 du code de l'environnement, l'autorisation ne 
peut être accordée que si les dangers ou inconvénients de l'installation peuvent étre prévenus par des mesures 
que spécifie l'arrêté préfectoral ; 

Considérant que les mesures imposées à l'exploitant, sont de nature à prévenir les nuisances et les risques 
présentés par les installations : 

Considérant que les conditions légales de délivrance de l'autorisation sont réunies ; 

Sur la proposition du Secrétaire général de la préfecture du Nord,



ARRETE 

TITRE 1 - PORTEE DE L'AUTORISATION ET CONDITIONS GENERALES 
  

CHAPITRE 1.1 BENEFICIAIRE ET PORTEE DE L'AUTORISATION 

ARTICLE 1.1.1. EXPLOITANT TITULAIRE DE L’AUTORISATION 

La société BOONE COMENOR METALIMPEX dont le siège social est situé 45, rue Pasteur - BP 19 - à MARQUETTE-LEZ- 
LILLE (59520), est autorisée, sous réserve du respect des prescriptions annexées au présent arrêté, à exploiter à la même 
adresse, les installations détaillées dans les articles suivants. 

ARTICLE 1.1.2. MODIFICATIONS ET COMPLEMENTS APPORTES AUX PRESCRIPTIONS DES ACTES 
ANTERIEURS 

Les prescriptions suivantes sont supprimées par le présent arrêté : 

  

Nature des modifications 
(suppression, modification, 

ajout de prescriptions) 

Références des arrêtés Références des articles dont les 
préfectoraux antérieurs prescriptions sont supprimées 
  

Arrêté préfectoral du 02 juillet 1976 autorisant Les 
Etablissements BOONE - siège social: 45, rue 
Pasteur à MARQUETTE-LEZ-LILLE — à exploiter 
une installation de stockage, de récupération de 
déchets de métaux et d’alliages, une installation de Totalité des articles Suppression 
travail des métaux, d'un dépôt de gaz combustibles 
liquéfiés, un garage de véhicules automobiles, une 
installation de compression d'air et un dépôt de 
liquides inflammables. 

Arrêté préfectoral du 06 août 1996 imposant à la 
société BOONE COMENOR - siège social : 45, rue 
Pasteur à MARQUETTE-LEZ-LILLE — des Totalité des articles Suppression 
prescriptions complémentaires pour son site de 
MARQUETTE-LEZ-LILLE. 

  

          

ARTICLE 1.1.3. INSTALLATIONS NON VISEES PAR LA NOMENCLATURE OÙ SOUMISES À DECLARATION 
Les prescriptions du présent arrêté s'appliquent également aux autres installations ou équipements exploités dans 
l'établissement, qui, mentionnés ou non dans la nomenclature, sont de nature par leur proximité ou leur connexité avec une 
installation soumise à autorisation à modifier les dangers ou inconvénients de cette installation. 

Les dispositions des arrêtés ministériels existants relatifs aux prescriptions générales applicables aux installations classées 
soumises à déclaration sont applicables aux installations classées soumises à déclaration incluses dans l'établissement dès 
lors que ces installations ne sont pas régies par le présent arrêté préfectoral d'autorisation.



CHAPITRE 1.2 NATURE DES INSTALLATIONS 

ARTICLE 1.2.1. LISTE DES INSTALLATIONS CONCERNEES PAR UNE RUBRIQUE DE LA NOMENCLATURE 
DES INSTALLATIONS CLASSEES 

  

  

  

  

  

  

  

2. La quantité totale susceptible d'être 
présente dans l'installation étant : 

b)} Supérieure à 6 t mais inférieure à       Soit une quantité de 210 kg     

N°de la Intitulé de la rubrique seit “ : .| Rayon rubrique “installations Classées” Caractéristiques de l'installation Classement" | d'affichage 

{en Km) 

installation de transit, regroupement ou tri 
de métaux ou de déchets de métaux non 
dangereux, d'alliage de métaux ou de . 
déchets d'alliage de métaux non dangereux, | Stockage de métaux ferreux et non 

2713 |à l'exclusion des activités et installations | ferreux (bâtiment et extérieur) sur une A î 
visées aux rubriques 2710, 2711et2712. | superficie de 23 400 mr. 
La surface étant : 

1. Supérieure ou égale à 1 000 m2... A 

Travail mécanique des métaux et alliages 

La puissance installée de l'ensemble des 
2560 |machines fixes concourant au|Le site dispose d'une cisaille d'une D - 

fonctionnement de l'installation étant : puissance de 330kW ; 

2. Supérieure à 50 KW mais inférieure à 
500 KW... 

Stockage de gasoil et de fioul (catégorie 

Liquides inflammables (stockage en ©): 
réservoirs manufacturés de) - 1 cuve enterrée compartimentée de 

2. Stockage de liquides inflammables visés 40m et 10 m° pour l'alimentation 1432 | à la rubrique 1430 des engins ; DC - 
2 : N - stockage de fioul dans une cuve b) Représentant une capacité équivalente aérense de 3 000 litres : 

totale supérieure à 10 m° mais inférieure ou 
égale à 100 m° Soit une capacité équivalente de 

(40+10+3)/5 = 10,6 m°. 

Stations-service : installations, ouvertes ou 
non au public, où les carburants sont 

transférés de réservoirs de stockage fixes | Le volume annuel de carburant distribué 1435 | dans les réservoirs à carburant de véhicules | sst de 70 mé environ, NC / 
à moteur, de bateaux ou d'aéronefs. 
3. Supérieur à 100 m° mais inférieur ou égal 
à 3 500 M°............................... DC 

Gaz inflammables liquéfiés (stockage en 
réservoirs manufacturés de), à l'exception 
de ceux visés explicitement par d'autres 

1412 rubriques de la nomenclature : 6 bouteilles de propane de 35 kg. NC 1 

  
 



  

. . . Rayon 
Caractéristiques de l'installation Classement* d'affichage 

{en Km) 

N°de la Intitulé de la rubrique 

rubrique “Installations Classées" 

  

Emploi ou stockage d'oxygène 

La quantité totale susceptible d'être | 2 cadres de 16 bouteilles de 50 litres à 
1220 présente dans l'installation étant : 200 Bar, soit une quantité présente dans NC Î 

- = Lo ven l'installation de 484,7 kg. 
c) Supérieure ou égale à 2 t mais inférieure 
à 50€... D 

  
Ateliers de réparation et d'entretien de 
véhicules et engins à moteur, y compris les 
activités de carrosserie et de tôlerie. 

2930 |1. Réparation et entretien de véhicules et 
engins à moteur : 

b) La surface de l'atelier étant supérieure à 

2 000 m? mais inférieure ou égale à 
5 000 m2... D 

Le site dispose d'un atelier de réparation NC I 

de engins d’environs 500 m?             
  

“A (Autorisation) ou AS (Autorisation avec Servitudes d'utilité publique) ou D (Déclaration) ou NC (Non Ciassé) 

ARTICLE 1.2.2. SITUATION DE L'ETABLISSEMENT 

Les installations autorisées sont situées sur les communes, parcelles et lieux-dits suivants : 

  

Commune Parcelles 
  

      Marquette-Lez-Lille B 1160 et B4010 
  

Sous réserve du respect des prescriptions du présent arrêté, l'établissement est situé et exploité conformément aux plans et 
descriptifs joints au dossier de demande de mise à jour d'autorisation d'exploiter établi par le bureau d’études AIRELE en 
mars 2010. 

ARTICLE 1.2.3. CONSISTANCE DES INSTALLATIONS AUTORISEES 

La superficie totale du site est de 29 980 m? dont environ 4 700 m? en surface bâtie, 18 700 m’ de surface imperméabilisée 
extérieure et 6 500 m2 d'espaces verts et de surfaces non imperméabilisées. 

L'établissement comprenant l'ensemble des installations classées et connexes, est organisé de la façon suivante 

1°) Bureaux et de locaux sociaux ; 
2°) Un bâtiment technique comprenant la zone briqueteuse (850 m), le garage (520 m°), et la zone des métaux (1 240 m°) : 
3°) Atelier et une zone de stockage de produits liquides d'environ 80 m° (2 containers et une cuve de 1 200 L de carburant) ; 
4°) Un pont bascule et un portique de détection : 
5°) Des aires de stockage (chute de tôles et ferrailles diverses. 

CHAPITRE 1.3 CONFORMITE AU DOSSIER DE DEMANDE D'AUTORISATION 

Les installations et leurs annexes, objet du présent arrêté, sont disposées, aménagées et exploitées conformément aux plans et 
données techniques contenus dans les différents dossiers déposés par l'exploitant. En tout état de cause, elles respectent par 
ailleurs les dispositions du présent arrêté, des arrêtés complémentaires et les réglementations autres en vigueur. 

CHAPITRE 1.4 DUREE DE L'AUTORISATION 

ARTICLE 1.4.1. DUREE DE L'AUTORISATION 

La présente autorisation cesse de produire effet si l'installation n'a pas été mise en service dans un délai de trois ans ou n'a pas 
été exploitée durant deux années consécutives, sauf cas de force majeure.



CHAPITRE 1.5 MODIFICATIONS ET CESSATION D’ACTIVITE 

ARTICLE 1.5.1. PORTER A CONNAISSANCE 

Toute modification apportée par le demandeur aux installations, à leur mode d'utilisation ou à leur voisinage, et de nature à 
entraîner un changement notable des éléments du dossier de demande d'autorisation, est portée avant sa réalisation à la 
connaissance du Préfet avec tous les éléments d'appréciation en application de l’article R. 512-33 du code de l'environnement. 

ARTICLE 1.5.2. MISE À JOUR DE L'ETUDE D'IMPACT ET DE DANGERS 

Les études d'impact et de dangers sont actualisées à l'occasion de toute modification notable telle que prévue à l'article. 
R. 512-33 du code de l'environnement. Ces compléments sont systématiquement communiqués au Préfet qui pourra demander 
une analyse critique d'éléments du dossier justifiant des vérifications particulières, effectuée par un organisme extérieur expert 
dont le choix est soumis à son approbation. Tous les frais engagés à cette occasion sont supportés par l'exploitant. à 

ARTICLE 1.5.3. ÉQUIPEMENTS ABANDONNES 

Les équipements abandonnés ne doivent pas être maintenus dans les installations. Toutefois, lorsque leur enlèvement est 
incompatible avec les conditions immédiates d'exploitation, des dispositions matérielles interdiront leur réutilisation afin de 
garantir leur mise en sécurité et la prévention des accidents. 

ARTICLE 1.5.4, TRANSFERT SUR UN AUTRE EMPLACEMENT 

Tout transfert sur un autre emplacement des installations visées sous l'article 1.2 du présent arrêté nécessite une nouvelle 
demande d'autorisation ou déclaration. 

ARTICLE 1.5.5. CHANGEMENT D’EXPLOITANT 

Dans le cas où l'établissement change d'exploitant, le successeur fait la déclaration au Préfet dans le mois qui suit la prise en 
charge de l'exploitant. 

ARTICLE 1.5.6. CESSATION D’ACTIVITE 

Sans préjudice des mesures de l'article R 512-39-1 du code de l'environnement pour l'application des articles R. 512-39-2 à 
R. 8512-39-56, lorsqu'une installation classée est mise à l'arrêt définitif, l'exploitant notifie au préfet la date de cet arrêt trois mois 
au moins avant celui-ci. 

La notification prévue ci-dessus indique les mesures prises où prévues pour assurer, dès l'arrêt de l'exploitation, la mise en 
sécurité du site. Ces mesures comportent notamment : 

-__ l'évacuation ou l'élimination des produits dangereux, et, pour les installations autres que les installations de stockage de 
déchets, celle des déchets présents sur le site ; 

- des interdictions ou limitations d'accès au site ; 

- la suppression des risques d'incendie et d'explosion ; 

- la surveillance des effets de l'installation sur son environnement. 

En outre, l'exploitant doit placer le site de l'installation dans un état tel qu'il ne puisse porter atteinte aux intérêts mentionnés à' 
l'article L. 511-1 et qu'il permette un usage futur du site déterminé selon les articles R. 512-39-2 à R. 512-39-4 du code de 
l'environnement. 

CHAPITRE 1.6 RESPECT DES AUTRES LEGISLATIONS ET REGLEMENTATIONS 

Les dispositions de cet arrêté préfectoral sont prises sans préjudice des autres législations et réglementations applicables, et 
notamment le code minier, le code civil, le code de l'urbanisme, le code du travail et le code général des collectivités 
territoriales, la réglementation sur les équipements sous pression. 

Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés. 

La présente autorisation ne vaut pas permis de construire.



TITRE 2 - GESTION DE L’ETABLISSEMENT 

CHAPITRE 2.1 EXPLOITATION DES INSTALLATIONS 

ARTICLE 2.1.1. OBJECTIFS GENERAUX 

L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception l'aménagement, l'entretien et l'exploitation des 
installations pour : 

- limiter la consommation d'eau, et limiter les émissions de polluants dans l'environnement : 
- la gestion des efflients et déchets en fonction de leurs caractéristiques, ainsi que la réduction des quantités rejetées ; 
- prévenir en toutes circonstances, l'émission, la dissémination ou le déversement, chroniques ou accidentels, directs ou 

indirects, de matières ou substances qui peuvent présenter des dangers ou inconvénients pour ia commodité de voisinage, 
la santé, la salubrité publique, l'agriculture, la protection de la nature et de l'environnement ainsi que pour la conservation 
des sites et des monuments. 

ARTICLE 2.1.2. CONSIGNES D'EXPLOITATION 

L'exploitant établit des consignes d'exploitation pour l'ensemble des installations comportant explicitement les vérifications à 
effectuer, en conditions d'exploitation normale, en périodes de démarrage, de dysfonctionnement ou d'arrêt momentané de 
façon à permettre en toutes circonstances le respect des dispositions du présent arrêté. 

L'exploitation doit se faire sous la surveillance de personnes nommément désignées par l'exploitant et ayant une connaissance 
des dangers des produits stockés ou utilisés dans l'installation. 

CHAPITRE 2.2 RESERVES DE PRODUITS OU MATIERES CONSOMMABLES 

ARTICLE 2.2.1. RESERVES DE PRODUITS 

L'établissement dispose de réserves suffisantes de produits ou matières consommables utilisés de manière courante ou 
occasionnelle pour assurer la protection de l'environnement tels que manches de filtre, produits de neutralisation, liquides 
inhibiteurs, produits absorbants… 

CHAPITRE 2.3 INTEGRATION DANS LE PAYSAGE 

ARTICLE 2.3.1, PROPRETE 

L'exploitant prend les dispositions appropriées qui permettent d'intégrer l'installation dans le paysage. L'ensemble des 
installations est maintenu propre et entretenu en permanence. 

ARTICLE 2.3.2. ESTHETIQUE 

Les abords de l'installation, placés sous le contrôle de l'exploitant sont aménagés et maintenus en bon état de propreté 
.(peinture....). Les émissaires de rejet et leur périphérie font l'objet d'un soin particulier (plantations, engazonnement.…..). 

CHAPITRE 2.4 DANGER OÙ NUISANCES NON PREVENUS 
"Tout danger ou nuisance non susceptibles d'être prévenus par les prescriptions du présent arrêté est immédiatement porté à la 
connaissance du Préfet par l'exploitant. 

CHAPITRE 2.5 INCIDENTS OU ACCIDENTS 

ARTICLE 2.5.1. DECLARATION ET RAPPORT 

L'exploitant est tenu à déclarer dans les meilleurs délais à l'inspection des installations classées les accidents ou incidents 
survenus du fait du fonctionnement de son installation qui sont de nature à porter atteinte aux intérêts mentionnés à l'article 
L. 511-1 du code de l'environnement. 

Un rapport d'accident ou, sur demande de l'inspection des installations classées, un rapport d'incident est transmis par 
l'exploitant à l'inspection des installations classées. 11 précise notamment les circonstances et les causes de l'accident ou de 
l'incident, les effets sur les personnes et l'environnement, les mesures prises ou envisagées pour éviter un accident ou un 
incident similaire et pour en pallier les effets à moyen ou long terme. 

Ce rapport est transmis sous 15 jours à l'inspection des installations classées.



CHAPITRE 2.6 DOCUMENTS TENUS A LA DISPOSITION DE L'INSPECTION 

L'exploitant doit établir et tenir à jour un dossier comportant notamment les documents suivants : 

- le dossier de demande d'autorisation initial ; 

- les plans tenus à jour ; 

- les récépissés de déclaration et les prescriptions générales, en cas d'installations soumises à déclaration non couvertes . 
par un arrêté d'autorisation : 

les arrêtés préfectoraux relatifs aux installations soumises à autorisation, pris en application de la législation relative aux 
installations classées pour la protection de l'environnement ; 

un registre indiquant la nature et les quantités des produits dangereux (tels que définis par l'arrêté ministériel du 20 avrit 
1994 relatif à la classification et à l'étiquetage des substances) stockés, auquel est annexé un plan général des stockages ; 

Tous les documents, enregistrements, résultats de vérification et registres répertoriés dans le présent arrêté ; ces documents 
peuvent être informatisés, mais dans ce cas des dispositions doivent être prises pour la sauvegarde des données. 

CHAPITRE 2.7 DOCUMENTS A TRANSMETTRE A L'INSPECTION 

ARTICLE 2.7.1. RECAPITULATIF DES DOCUMENTS À TRANSMETTRE A L'INSPECTION 
L'exploitant transmet à l'inspection les documents suivants : 

  

Articles Documents à transmettre ‘ Périodicités / échéances 
  

selon les modalités et les délais définis par le décret n° Chapitre9.5  |Aflestation de constitution de garanties | 2542 633 qu 03 mai 2012 et les arrêtés ministésiels du 

  

  

  

  

financières 31 mai 2012 

Article 4.1.5.2.1 Interprétation de l'état des milieux Sous 6 mois 

Article 1.5.6 Notification de mise à l'arrêt définitif 3 mois avant la date de cessation d'activité 

Article 7.7.6 Justificatif de la mise en place d'un bassin de ; 
confinement Sous 6 mois 

Titre 9 Autosurveillance Selon prescriptions         
 



TITRE 3 - PREVENTION DE LA POLLUTION ATMOSPHERIQUE 

CHAPITRE 3.4 CONCEPTION DES INSTALLATIONS 

ARTICEE 3.1.1. DISPOSITIONS GENERALES 

L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans ta conception, l'exploitation et l'entretien des installations de manière 
à limiter les émissions à l'atmosphère, y compris diffuses, notamment par la mise en œuvre de technologies propres, le 
développement de techniques de valorisation, la collecte sélective et le traitement des effluents en fonction de leurs 
caractéristiques et la réduction des quantités rejetées en optimisant notamment l'efficacité énergétique. 
Les parties de l'installation comportant des phases de travail provoquant de fortes émissions de paussières (transport par tapis 
roulant, broyage, tri ou chargement de produits formant des poussières...) sont équipées de dispositifs de captation ou de 
maîtrise des émissions de poussières. 

Les effluents canalisés devront être dépoussiérés avant rejet. 

Si la circulation d'engins ou de véhicules dans l'enceinte de l'installation entraîne de fortes émissions de poussières, l'exploitant 
prendra les dispositions utiles pour limiter la formation de poussières. 

L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception, l'exploitation et l'entretien des installations de manière 
à limiter les émissions à l'atmosphère y compris diffuses, notamment par la mise en œuvre de technologies propres. 
Les installations de traitement devront être conçues, exploitées et entretenues de manière à réduire à leur minimum les durées 
d’indisponibilité pendant lesquelles elles ne pourront assurer pleinement leur fonction. 
Les installations de traitement d'effluents gazeux doivent être conçues, exploitées et entretenues de manière : 
- à faire face aux variations de débit, température et composition des effluents, 

- à réduire au minimum leur durée de dysfonctionnement et d'indisponibilité. 

Si une indisponibilité est susceptible de conduire à un dépassement des valeurs limites imposées, l'exploitant devra prendre les 
dispositions nécessaires pour réduire la pollution émise en réduisant ou en arrêtant les installations concernées. 
Les consignes d'exploitation de l'ensemble des installations comportent explicitement les contrôles à effectuer, en marche 
normale et à la suite d'un arrêt pour travaux de modification ou d'entretien, de façon à permettre en toute circonstance le 
respect des dispositions du présent arrêté. 

Le brûlage à l'air libre est interdit à l'exclusion des essais incendie. Dans ce cas, les produits brûlés sont identifiés en qualité et 
quantité. 

ARTICLE 3.1.2. VALEURS LIMITES ET CONDITIONS DE REJET 

Article 3.1.2.1. Poussières: 

Les installations de manipulation, transvasement, transport de produits pulvérulents devront être munies de dispositifs de 
captage et d'aspiration permettant de réduire les envols de poussières et les émissions gazeuses et respecter les dispositions 

“relatives à l'hygiène et à la sécurité du travail. 

Article 3.1.2.2. Odeurs 

L'installation doit être équipée de dispositifs spécifiques pour ne pas être à l'origine de gaz odorants, susceptibles d'incommoder 
le voisinage, de nuire à la santé ou à la sécurité publique. 

L'inspection des installations classées peut demander la réalisation d'une campagne d'évaluation de l'impact olfactif de 
l'installation afin de permettre une meilleure prévention des nuisances. 

Sans préjudice des dispositions du Code du travail, les locaux et entrepôts pouvant dégager des émissions d'odeurs $ont 
confinés et ventilés. Les effluents gazeux diffus ou canalisés dégageant des odeurs sont récupérés et acheminés vers une 
installation d'épuration avant rejets.



ARTICLE 3.1,3. POLLUTIONS ACCIDENTELLES 

Les dispositions appropriées sont prises pour réduire la probabilité des émissions accidentelles et pour que les rejets 
correspondants ne présentent pas de dangers pour la santé et la sécurité publique. La conception et l'emplacement des 
dispositifs de sécurité destinés à protéger les appareillages contre une surpression interne devront être tels que cet objectif soit 
satisfait, sans pour cela diminuer leur efficacité ou leur fiabilité. 

ARTICLE 3.1.4. VOIES DE CIRCULATION 

Sans préjudice des règlements d'urbanisme, l'exploitant doit prendre les dispositions nécessaires pour prévenir les envols de 
poussières et de matières diverses : 

- les voies de circulation et aires de stationnement des véhicules sont aménagées (formes de pente, revêtement, etc.), et° 
convenablement nettoyées ; 

- les véhicules sortant de l'installation n'entraînent pas de dépôt de poussière ou de boue sur les voies de circulation. Pour 
cela des dispositions telles que le lavage des roues des véhicules doivent être prévues en cas de besoin ; 

-__ les surfaces où cela est possible sont engazonnées ; 

-__ des écrans de végétation sont mis en place le cas échéant. 

Des dispositions équivalentes peuvent être prises en lieu et place de celles-ci. 

ARTICLE 3.1.5. ÉMISSIONS DIFFUSES ET ENVOLS DE POUSSIERES 

Les stockages de produits pulvérulents sont confinés (récipients, silos, bâtiments fermés) et les installations de manipulation, 
transvasement, transport de produits puivérulents sont, sauf impossibilité technique démontrée, munies de dispositifs de 
capotage et d'aspiration permettant de réduire les envols de poussières. Les équipements et aménagements correspondants 
satisfont par ailleurs la prévention des risques d'incendie et d'explosion (évents pour les tours de séchage, les 
dépoussiéreurs.….). 
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TITRE 4 PROTECTION DES RESSOURCES EN EAUX ET DES MILIEUX 
AQUATIQUES 

CHAPITRE 4.1 PRELEVEMENTS ET CONSOMMATIONS D'EAU 

: ARTICLE 4.1.1. ORIGINE DES APPROVISIONNEMENTS EN EAU 

L'eau utilisée dans l'établissement provient du réseau d'eau public. 

La consommation d’eau ne dépassera pas 300 m°/an. 

L'installation de prélèvement d'eau sera équipée d'un dispositif de mesure totalisateur. 

L'usage du réseau d'eau incendie est strictement réservé aux sinistres et aux exercices de secours, et aux opérations 
d'entretien ou de maintien hors gel de ce réseau. 

ARTICLE 4.1.2. CONCEPTION ET EXPLOITATION DES INSTALLATIONS DE PRELEVEMENT D'EAUX 

L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception et l'exploitation des installations pour limiter la 
consommation d'eau. Notamment la réfrigération en circuit ouvert est interdite. 

ARTICLE 4.1.3. PROTECTION DES RESEAUX D'EAU POTABLE ET DES MILIEUX DE PRELEVEMENT 

Un ou plusieurs réservoirs de coupure ou bacs de disconnexion ou tout autre équipement présentant des garanties 
équivalentes sont installés afin d'isoler les réseaux d'eaux industrielles et pour éviter des retours de substances dans les 
réseaux d’adduction d'eau publique. 

ARTICLE 4.1.4. SURVEILLANCE DES EAUX SOUTERRAINES 

La qualité des eaux souterraines fait l'objet d'une surveillance au droit du site à compter de la notification du présent arrêté. 

ARTICLE 4.1.5. DOCUMENT DE REFERENCE 

Le rapport intitulé "Diagnostic de pollution des sols et des eaux souterraines" établi en le 09 février 2010 par le bureau d'études 
ARIELE version 02 sera utilisé comme document de référence. 

Article 4.1.5.1. RESEAU DE SURVEILLANCE DES EAUX SOUTERRAINES 
L'exploitant est tenu de mettre en place un réseau de surveillance de la qualité des eaux souterraines selon les dispositions 
définies ci-après. 

Article 4.1.5.1,1 Constitution du réseau 

Trois piézomètres (un en amont et deux en aval) d’une profondeur de 6 m seront implantés par l'exploitant afin d’investiguer la 
nappe alluviale en amont et aval hydraulique du site par rapport au sens d'écoulement générale de ta nappe alluviale, 

Les piézomètres feront l'objet d'un nivellement NGF des têtes. 

L'étanchéité des têtes devra être assurée. La tête de chaque piézomètre doit se trouver dans un avant - puits maçonné ou tubé 
étanche de manière à éviter toute infiltration d'eau stagnante ou de suintement. 

‘ Toutes dispositions seront prises pour signaler efficacement ces ouvrages de surveillance et les maintenir en bon état. 

Le déplacement éventuel des piézomètres devra être établi avec l'aide d'un hydrogéologue - expert dont le choix sera soumis à 
. l'approbation de l'inspection des Installations Classées. Les conclusions sur ce déplacement seront communiquées pour avis à 
l'inspection des Installations Classées avant travaux de réalisation. 

Le déplacement précité ne pourra se faire qu'avec l'accord de l'inspecteur des Installations Classées. 

Article 4,1.5.1.2 Surveillance et analyse des eaux souterraines 

Deux fois par an, en périodes de basses et de hautes saisons, des prélèvements auront lieu à partir des piézomètres définis à 
l'article 4.1.5.1.1. Les hauteurs d'eau (niveau statique) seront relevées lors de chaque prélèvement. 

Les paramètres à analyser sont : 

- pHet la conductivité, 

- hydrocarbures totaux, 

- métaux (arsenic, cadmium, chrome total, cuivre, mercure, nickel, plomb, zinc), 

- les composés organo - halogénés voiatils (COHV), 

- le chlorure de vinyle et le benzo (a) pyrène, 

- les hydrocarbures aromatiques polycycliques (HAP). 11



Article 4.1.5.1.3 Transmission des résultats 

Les résultats de la surveillance des eaux souterraines sont adressés par l'exploitant à l'inspection des installations classées 
sous forme de bilans annuels. 

Une synthèse annuelle des résultats obtenus avec une interprétation de leur évolution est adressée à l'inspection des 
installations classées : 

- les éventuelles dérives constatées et leurs causes ; 

- des modifications du programme de mesures (paramètres à contrôler, fréquence des contrôles...) 
Le bilan de l'année N - 1 est établi et transmis à l'inspection des installations classées pour le 30 avril de l'année N. 

Article 4.1.5.1.4 Fin de la surveillance 

Au vu du bilan prévu à l'article 4.1,5.1.3, l'exploitant pourra proposer une suppression de la surveillance de la nappe dès lors 
qu'il sera établi que l'ensemble des paramètres surveillés ont atteint des seuils et un niveau de risque acceptable. 

De même, si des travaux sont réalisés entraînant une suppression de sources potentielles de pollutions résiduelles, l'exploitant 
en informera le service de l'inspection des Installations Classées qui statuera sur la possibilité d'une modification, d'une 
diminution ou d'une suppression, pour une partie du site, de l'obligation de surveillance. 

Article 4.1.5.1.5 Obturation des ouvrages en profondeur 

Tous les ouvrages en profondeur utilisés dans le cadre de la surveillance doivent être rebouchés par une société compétente 
selon les règles de l'art en vigueur. 

L'exploitant transmet à l'inspection des installations classées les certificats de rebouchage fournis par la société dans le mois 
suivant les rebouchages. 

Dans l'attente de leur rebouchage, l'exploitant prend les dispositions nécessaires pour prévenir le risque de transfert de 
pollution via ces ouvrages. 

Article 4.1.5.2. MESURES COMPLEMENTAIRES À METTRE EN PLACE 

Article 4.1.5.2.1 Interprétation de l'état des milieux 

Une interprétation de l’état des milieux (1.E.M) est réalisée dans les six mois à compter de la notification du présent arrêté. 
Celle-ci conceme l'ensemble des zones sensibles ou voisines du site (espaces verts, berges du canaï, etc..) conformément aux 
recommandations du rapport intitulé," Diagnostic de pollution des sols et des eaux souterraines " établi en le 09 février 2010 par 
le bureau d'études ARIELE version 02 utilisé comme document de référence. 

Article 4.1.5.2.2 Au niveau du sondage S9 

Un plan de gestion accompagné d'un bilan coûts — avantages. ainsi des investigations complémentaires de sol sont mis en 
place dans un délai de trois mois à compter de la notification du présent arrêté afin de définir les actions de réhabilitation à 
mettre en œuvre pour maîtriser ou supprimer cette source de pollution. 

Article 4,1.5.2.3 Zone non imperméabilisée au sud du site 
Une imperméabilisation de cette zone via par un apport de matériaux sains (supérieur à 20 cm), un enrobé ou une dalle béton 
sera mise en place dans un délai de six mois à compter de la notification du présent arrêté pour supprimer les voies 
d'exposition (ingestion directe de particules de sols, inhalation: de poussières, contact cutané direct) conformément aux 
recommandations du rapport "Diagnostic de pollution des sols et des eaux souterraines" établi en le 09 février 2010. 

Article 4.1.5.2.4 Pour l’ensemble du site 

Des analyses des sols sont systématiquement réalisées lors des travaux d'excavation (fondation, réseau, etc.) pour déterminer 
la destination finale des déblais dans le cadre d'une évacuation en dehors du site. 

Article 4.1.5.3. PRECAUTIONS D'USAGE ET MAINTIEN DE LA MEMOIRE 

L'exploitant identifie toutes les propositions de précautions d'usage rendues nécessaires pour garantir des niveaux de risques 
acceptables pour les futurs usagers compte tenu de l'usage retenu, du plan de gestion et de l'analyse des risques. L'objectif de 
ces précautions d'usage est : 

-_ d'informer les acquéreurs et utilisateurs potentiels des terrains des risques résiduels : 

-__ d'encadrer la réalisation de travaux ultérieurs sur le site, de prévoir les éventuelles opérations d'entretien ou de surveillance 
de dispositifs de confinement par exemple, de prévoir les modalités d'accès et d'entretien des piézomètres nécessaires à 
une éventuelle la surveillance des eaux souterraines, de rappeler la nécessité de vérifier la compatibilité du site pour tout 
changement d'usage ou tout changement des dispositions retenues dans le plan de gestion ; 

- de pérenniser l'information relative au site, 

Les documents et études nécessaires à l'instauration des précautions d'usage sont transmis à Monsieur le préfet du Nord et à 
l'inspection des installations classées dans un délai de 6 mois à compter de la notification du présent arrêté. 

Dans le cas où, de sa propre initiative, l'exploitant transcrit ces précautions d'usage dans un document tel qu'un acte de vente, 
l'exploitant en transmet une copie à Monsieur le préfet du Nord et à l'inspection des installations classées dès réalisation. 

En cas de vente des terrains, en complément aux dispositions prévues par l'article L.514-20 du code de l'environnement, le 
vendeur informe l'acheteur des dangers ou inconvénients importants issus de l'exploitation tels qu'ils résultent de l'ensemble 
des documents et études relatifs à l'état des sols. L'usage ultérieur des sols doit être compatible avec les précautions 
d'usages et mesures de gestion définies au premier alinéa du présent article. 
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CHAPITRE 4.2 COLLECTE DES EFFLUENTS LIQUIDES 

ARTICLE 4.2.1. DISPOSITIONS GENERALES 

Tous les effluents aqueux sont canalisés. Tout rejet d'effluent liquide non prévu aux chapitres 4.2 et 4.3 ou non conforme à 
leurs dispositions est interdit. 

A l'exception des cas accidentels où la sécurité des personnes ou des installations serait compromise, il est interdit d'établir des 
liaisons directes entre les réseaux de collecte des effluents devant subir un traitement ou être détruits et le milieu récepteur. 
Les procédés de traitement non susceptibles de conduire à un transfert de pollution sont privilégiés pour l'épuration des 
effluents. 

ARTICLE 4.2.2. RETENTION DES AIRES ET LOCAUX DE TRAVAIL 

Le sol des aires et des locaux de stockage ou de manipulation des matières, produits et déchets doit être étanche, 
Aî (incombustible) et équipé de façon à pouvoir recueillir les eaux de lavage et les matières répandues accidentellement. 
Pour cela, un seuil surélevé par rapport au niveau du sol ou tout dispositif équivalent les sépare des autres aires ou locaux. Les 
matières recueillies sont de préférence récupérées et recyclées, ou en cas d'impossibilité, traitées conformément au 
chapitre 4.3. 

ARTICLE 4.2.3. PLAN DES RESEAUX 

Un schéma de tous les réseaux et un plan des égouts sont établis par l'exploitant, régulièrement mis à jour, notamment après 
chaque modification notable, et datés. ils sont tenus à la disposition de l'inspection des installations classées ainsi que des 
services d'incendie et de secours. 

Le plan des réseaux d'alimentation et de collecte doit notamment faire apparaître : 

- l'origine et la distribution de l'eau d'alimentation : 

- les dispositifs de protection de l'alimentation (bac de disconnexion, implantation des disconnecteurs ou tout autre dispositif 
permettant un isolement avec la distribution alimentaire, ..) : 

- les secteurs collectés et les réseaux associés : 

- les ouvrages de toutes sortes (vannes, compteurs...) : 

les ouvrages d'épuration interne avec leurs points de contrôle et les points de rejet de toute nature (interne ou au milieu). 

ARTICLE 4.2.4. ENTRETIEN ET SURVEILLANCE 
Les réseaux de collecte des effluents sont conçus et aménagés de manière à être curables, étanches et résister dans le temps 
aux actions physiques et chimiques des effluents ou produits susceptibles d'y transiter. 
L'exploitant s'assure par des contrôles appropriés et préventifs de leur bon état et de leur étanchéité. 
Les différentes canalisations accessibles sont repérées conformément aux règles en vigueur. 
Les canalisations de transport de substances et préparations dangereuses à l'intérieur de l'établissement sont aériennes. 

ARTICLE 4.2.5. PROTECTION DES RESEAUX INTERNES A L'ETABLISSEMENT 

Les effluents aqueux rejetés par les installations ne sont pas susceptibles de dégrader les réseaux d'égouts ou de dégager des 
produits toxiques ou inflammables dans ces égouts, éventuellement par mélange avec d'autres effluents. 

Article 4.2.5.1. Protection contre des risques spécifiques 

Les collecteurs véhiculant des eaux polluées par des liquides inflammables ou susceptibles de l'être, sont équipés d'une 
protection efficace contre le danger de propagation de flammes. 

» Par les réseaux d'assainissement de l'établissement ne transite aucun effluent issu d'un réseau collectif externe ou d'un autre 
site industriel. 

Article 4.2.5.2. Isolement avec les milieux 

Un système doit permettre l'isolement des réseaux d'assainissement de l'établissement par rapport à l'extérieur. A cet effet, le 
site est muni de disconnecteurs. 

Ces dispositifs sont maintenus en état de marche, signalés et actionnables en toute circonstance localement et/ou à partir d'un 
poste de commande. Leur entretien préventif et leur mise en fonctionnement sont définis par consigne. La fréquence d'entretien 
est au minimum annuelle. 

CHAPITRE 4.3 TYPES D'EFFLUENTS, LEURS OUVRAGES D'EPURATION ET 
LEURS CARACTERISTIQUES DE REJET AU MILIEU 

ARTICLE 4.3.1. IDENTIFICATION DES EFFLUENTS 

L'exploitant est en mesure de distinguer les différentes catégories d'effluents suivants : 

- les eaux usées domestiques (sanitaires et nettoyage des locaux sociaux). 

- les eaux pluviales de toitures ; 

- les eaux pluviales susceptibles d'être polluées (voiries, parkings, aires de stockage non couvertes, etc.) ; 

- les eaux usées résiduaires (eaux des aires de lavage, eaux de ruissellement des aires de stockage) ; 13



ARTICLE 4.3.2. COLLECTE DES EFFLUENTS 

Les réseaux de collecte des effluents doivent séparer les eaux usées domestiques des autres catégories d'eaux. 
Les effluents pollués ne contiennent pas de substances de nature à gêner le bon fonctionnement des ouvrages de traitement. 
La dilution des effluents est interdite. En aucun cas elle ne doit constituer un moyen de respecter les valeurs seuils de rejeis 
fixées par le présent arrêté. Il est interdit d'abaisser les concentrations en substances polluantes des rejets par simples dilutions 
autres que celles résultant du rassemblement des effluents normaux de l'établissement ou celles nécessaires à la bonne 
marche des installations de traitement. 

Les rejets directs ou indirects d’effluents dans la (les) nappe(s) d'eaux souterraines ou vers les milieux de surface non visés par 
le présent arrêté sont interdits. 

ARTICLE 4.3.3. GESTION DES OUVRAGES : CONCEPTION, DYSFONCTIONNEMENT 

La conception et la performance des installations de traitement (ou de pré-traitement) des effluents aqueux permettent de 
respecter les valeurs limites imposées au rejet par le présent arrêté. Elles sont entretenues, exploitées et surveillées de 
manière à réduire au minimum les durées d'indisponibilité ou à faire face aux variations des caractéristiques des effluents bruts. 
(débit, température, composition...) y compris à l'occasion du démarrage ou d'arrêt des installations. 

n 

Si une indisponibilité ou un dysfonctionnement des installations de traitement est susceptible de conduire à un dépassement 
des valeurs limites imposées par le présent arrêté, l'exploitant prend les dispositions nécessaires pour réduire la pollution émise 
en limitant ou en arrétant si besoin les fabrications concernées. 

Les dispositions nécessaires doivent être prises pour limiter les odeurs provenant du traitement des effluents ou dans les 
canaux à ciel ouvert (conditions anaérobies notamment). 

ARTICLE 4.3.4. ENTRETIEN ET CONDUITE DES INSTALLATIONS DE TRAITEMENT 
Les principaux paramètres permettant de s'assurer de la bonne marche des installations de traitement des eaux polluées sont 
mesurés périodiquement et portés sur un registre. 

La conduite des installations est confiée à un personnel compétent disposant d'une formation initiale et continue. 

Les séparateurs d'hydrocarbures font l'objet d’un entretien au moins semestriel. 

Un registre spécial est tenu sur lequel sont notés les incidents de fonctionnement des dispositifs de collecte, de traitement, de 
recyclage ou de rejet des eaux, les dispositions prises pour y remédier et les résultats des mesures et contrôles de la qualité 
des rejets auxquels il a été procédé. Ce registre, éventuellement informatisé, est tenu à la disposition de l'Inspection des 
Installations Classées. 

ARTICLE 4.3.5. LOCALISATION DES POINTS DE REJET 
Les réseaux de collecte des effluents générés par l'établissement aboutissent aux points de rejet qui présentent les 
caractéristiques suivantes : 

  

Point de rejet vers le milieu récepteur N°1 
  

Nature des effluents Eaux usées domestiques 
  

Collecteur du réseau communal 
Exutoire du rejet 

raie (bâtiment technique — voiries secteur nord ouest- rejet n°3) 
  

  

  

  

  

  

  

  

  

        

Station de traitement collective Station d'épuration de Marquette-Lez-Lille 

Milieu naturel récepteur Canal d’e Roubaix L 

Conditions de raccordement Autorisation de rejet des gestionnaires du réseau 

Point de rejet vers le milieu récepteur N°2 

Nature des effluents Eaux usées résiduaires et pluviales (polluées ou non) 

2 points de rejet du site : 

Exutoire du rejet - hall de pesée — voirie centre du site ; rejet n° 1 du site 

- Voiries secteurs sud et nord , rejet n° 2 du site 

Traitement avant rejet Débourbeur + séparateur d'hydrocarbures 

Station de traitement collective Non 

Milieu naturel récepteur Canal de la Deüle 

Conditions de raccordement Autorisation de rejet des voies navigables 
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ARTICLE 4.3.6. CONCEPTION, AMENAGEMENT ET EQUIPEMENT DES OUVRAGES DE REJET 

Article 4.3.6.1. Conception 

Les dispositions du présent arrêté s'appliquent sans préjudice de l'autorisation délivrée par la collectivité à laquelle appartient le 
réseau public et l'ouvrage de traitement collectif, en application de l'article L.1331-10 du code de la santé publique. Cette 
autorisation est transmise par l'exploitant au Préfet. 

Article 4.3.6.2. Aménagement 

Sur chaque ouvrage de rejet d'effluents liquides est prévu un point de prélèvement d'échantillons. 

Ces points sont aménagés de manière à être aisément accessibles et permettre des interventions en toute sécurité. Toutes les 
dispositions doivent également être prises pour faciliter les interventions d'organismes extérieurs à la demande de l'inspection 
des installations classées. 

Les agents des services publics, notamment ceux chargés de la Police des eaux, doivent avoir libre accès aux dispositifs de 
prélèvement qui équipent les ouvrages de rejet vers le milieu récepteur. 

ARTICLE 4.3.7, CARACTERISTIQUES GENERALES DE L'ENSEMBLE DES REJETS 

Les effluents rejetés doivent être exempits : 

- de matières flottantes ; 

- de produits susceptibles de dégager, en égout ou dans le milieu naturel, directement ou indirectement, des gaz ou vapeurs 
toxiques, inflammables ou odorantes ; 

- de tout produit susceptible de nuire à la conservation des ouvrages, ainsi que des matières déposables ou précipitables qui, 
directement ou indirectement, sont susceptibles d'entraver le bon fonctionnement des ouvrages. 

Les effluents doivent également respecter les caractéristiques suivantes : 

-_ Température inférieure à 30°C ; 

- pH: compris entre 5,5 et 8,5: 

De plus, ils ne doivent pas comporter des substances toxiques, nocives ou néfastes dans des proportions capables d'entraîner 
la destruction du poisson, de nuire à sa nutrition ou à sa reproduction ou à sa valeur alimentaire. 

ARTICLE 4.3.8. GESTION DES EAUX POLLUEES ET DES EAUX RESIDUAIRES INTERNES DU SITE 

Les réseaux de collecte sont conçus pour évacuer séparément chacune des diverses catégories d'eaux polluées issues des 
activités ou sortant des ouvrages d'épuration inteme vers les traitements appropriés avant d'être évacuées vers le milieu 

. récepteur autorisé à les recevoir. 

ARTICLE 4.3.9. VALEURS LIMITES D'EMISSION DES EAUX USEES DOMESTIQUES 

Les eaux domestiques sont traitées et évacuées conformément aux règlements en vigueur en matière d'assainissement. 

ARTICLE 4.3.10. EAUX PLUVIALES NON POLLUEES 

L'exploitant est tenu de respecter avant rejet de ses eaux pluviales non polluées dans le milieu récepteur considéré, les valeurs 
limites en concentration et flux définies au point 4.3.11. 
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ARTICLE 4.3.11. VALEURS LIMITES DES EAUX RESIDUAIRES ET DES EAUX PLUVIALES SUSCEPTIBLES 
D’ETRE POLLUEES 

L'exploitant est tenu de respecter, avant rejet de ses effluents dans le canal de la Deüûle les valeurs limites en concentration et 
flux ci-dessous définies : 

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

Paramètres Concentration (en mg/l) 

Matières en suspension (MES) 35 

DCO 40 

DBOs 10 

Phosphore total 0,6 

Hydrocarbures totaux 5 

Fer 5 

Indice phénols 0,3 

Chrome hexavalent 0,1 

Cuivre 0,5 

Nickel 0,5 

Plomb 0,5 

Zinc 2 

Halogène organique adsorbable(AOX) 5 

Cyanures totaux 0,1 

Arsenic 0,1 

Métaux totaux 15       
  

De plus, ils ne doivent pas comporter des substances toxiques, nocives ou néfastes dans des proportions capables d'entraîner 
la destruction du poisson, de nuire à sa nutrition ou à sa reproduction ou à sa valeur alimentaire. 

Ces valeurs limites doivent être respectées en moyenne quotidienne. Aucune valeur instantanée ne doit dépasser le double des 
valeurs limites de concentration. 

Une mesure trimestrielle des concentrations des différents polluants susvisés doit être effectuée par un organisme agréé par le 
ministre chargé de l'environnement selon les méthodes de référence précisées dans l'arrêté du 7 juillet 2009 susvisé. 

Ces mesures sont effectuées sur un échantillon représentatif du fonctionnement sur une journée de l'installation et constitué, 
soit par un prélèvement continu d'une demi-heure, soit par au moins deux prélèvements instantanés espacés d'une demi-heure. 

Les polluants visés au point présent qui ne sont pas susceptibles d'être émis par l'installation, ne font pas l’objet des mesures 
périodiques prévues au présent point. Dans ce cas, l'exploitant tient à la disposition de l'inspection des installations classées les 
éléments techniques permettant d'attester l'absence d'émission de ces produits par l'installation. 

ARTICLE 4.3.12. MESURE DES PCB 

Une mesure de concentration des PCB doit être effectuée au moins tous les ans par un organisme agréé par le ministre chargé 
de l'environnement. Cette mesure est effectuée sur un échantillon représentatif du fonctionnement sur une jouée de 
l'installation et constitué, soit par un prélèvement continu d'une demi-heure, soit par au moins deux prélèvements instantanés 
espacés d'une demi-heure. En cas d'impossibilité d'obtenir un tel échantillon, une évaluation des capacités des équipements 
d'épuration à respecter les valeurs limites est réalisée. 

Une mesure du débit est également réalisée ou estimée à partir des consommations, si celui-ci est supérieur à 10 m°/. 

En cas de détection de PCB, l'exploitant en avise dans les meilleurs délais l'inspection des installations classées. 
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TITRE 5 — DECHETS 
  

CHAPITRE 5.1 PRINCIPES DE GESTION 

# ARTICLE 5.1.1. LIMITATION DE LA PRODUCTION DE DECHETS 

L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception, l'aménagement, et l'exploitation de ses installations 
pour assurer une bonne gestion des déchets de son entreprise et en limiter la production. 

ARTICLE 5.1.2. SEPARATION DES DECHETS 

L'exploitant effectue à l'intérieur de son établissement la séparation des déchets (dangereux ou non) de façon à faciliter leur 
traitement ou leur élimination dans des filières spécifiques. 

Les déchets dangereux sont définis par l'article R 541-8 du code de l'environnement 

Les déchets d'emballage visés par les articies R. 543-66 à R. 543-72 du code de l'environnement sont valorisés par réempioi, 
recyclage ou toute autre action visant à obtenir des déchets valorisables ou de l'énergie. 

Les huiles usagées doivent être éliminées conformément aux articles R 543-3 à R 543.15 et R 543-40 du code de 
l'environnement portant réglementation de la récupération des huiles usagées et ses textes d'application (arrêté ministériel du 
28 janvier 1999). Elles sont stockées dans des réservoirs étanches et dans des conditions de séparation satisfaisantes, évitant 
notamment les mélanges avec de l'eau ou tout autre déchet non huileux ou contaminé par des PCB. 

Les piles et accumulateurs usagés doivent être éliminés conformément aux dispositions de l'article R 543-131 du code de 
l'environnement relatif à la mise sur le marché des piles et accumulateurs et à leur élimination. 

Les pneumatiques usagés doivent être éliminés conformément aux dispositions de l'article R 543-137 à R 543-151 du code de 
l'environnement ; ils sont remis à des opérateurs agréés (collecteurs ou exploitants d'installations d'élimination) ou aux 
professionnels qui utilisent ces déchets pour des travaux publics, de remblaiement, de génie civil ou pour l’ensilage. 

Les déchets d'équipements électriques et électroniques sont enlevés et traités selon les dispositions des articles R 543-196 à 
R. 543-201 du code de l'environnement. 

Les huiles usagées doivent être remises à des opérateurs agréés {ramasseurs ou exploitants d'installations d'élimination). 

ARTICLE 5.1.3. CONCEPTION ET EXPLOITATION DES INSTALLATIONS INTERNES DE TRANSIT 

Les déchets et résidus produits, entreposés dans l'établissement, avant leur valorisation, leur traitement ou leur élimination, 
doivent l'être dans des conditions ne présentant pas de risques de pollution (prévention d'un lessivage par des eaux 
météoriques, d'une pollution des eaux superficielles et souterraines, des envols et des odeurs) pour les populations 
avoisinantes et l'environnement. 

En particulier, les installations de transit de déchets susceptibles de contenir des produits polluants sont réalisées sur des aires 
étanches et aménagées pour la récupération des éventuels liquides épandus et des eaux météoriques souillées. 

La durée d'entreposage ne devra pas excéder : 

- 1 an lorsque les déchets doivent être éliminés : 

- 8 ans lorsque les déchets doivent être valorisés. 

ARTICLE 5.1.4. DECHETS VALORISES, TRAITES OÙ ELIMINES A L'EXTERIEUR DE L’ETABLISSEMENT 

L'exploitant élimine ou fait éliminer les déchets produits dans des conditions propres à garantir les intérêts visés à l'article 
L511-1 du Code de l'Environnement. || s'assure que les installations de traitement ou d'élimination sont régulièrement 
autorisées à cet effet. 

ARTICLE 5.1.5. DECHETS VALORISES, TRAITES OÙ ELIMINES A L'INTERIEUR DE L’ETABLISSEMENT 

A l'exception des installations spécifiquement autorisées, toute élimination de déchets dans l'enceinte de l'établissement 
(incinération à l'air libre, mise en dépôt à titre définitif) est interdite. 

ARTICLE 5.1.6. TRANSPORT 

Chaque lot de déchets dangereux expédié vers l'extérieur doit être accompagné du bordereau de suivi établi en application de 
l'arrêté ministériel du 29 juillet 2005 relatif au bordereau de suivi des déchets dangereux mentionné à l'article R. 541-45 du code 
de l'anvironnement. 

Les opérations de transport de déchets doivent respecter les dispositions des article R 541-50 à R 541-64 et R 541-79 du code 
de l'environnement relatif au transport par route au négoce et au courtage de déchets. La liste mise à jour des transporteurs 
utilisés par l'exploitant, est tenue à la disposition de l'inspection des installations classées. 

L'importation ou l'exportation de déchets ne peut être réalisée qu'après accord des autorités compétentes en application du 
règlement (CE) n° 1013/2006 du Parlement européen et du Conseil du 14 juin 2006 concernant les transferts de déchets. 
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ARTICLE 7.4.2. INTERDICTION DE FEUX 

I! est interdit d'apporter du feu ou une source d'ignition sous une forme quelconque dans les zones de dangers présentant des 
risques d'incendie ou d'explosion sauf pour les interventions ayant fait l'objet d'un permis d'intervention spécifique. 

ARTICLE 7.4.3. FORMATION DU PERSONNEL 

Outre l'aptitude au poste occupé, les différents opérateurs et intervenants sur fe site, y compris le personnel intérimaire, 
reçoivent une formation sur fes risques inhérents des installations, la conduite à tenir en cas d'incident ou accident et, sur la 
mise en œuvre des moyens d'intervention. Cette formation comporte notamment : 

- toutes les informations utiles sur les produits manipulés, les réactions chimiques et opérations de fabrication mises en 
œuvre, 

- les explications nécessaires pour la bonne compréhension des consignes, 

- des exercices périodiques de simulation d'application des consignes de sécurité prévues par le présent arrêté, ainsi qu'un 
entraînement régulier au maniement des moyens d'intervention affectés à leur unité, 

- un entraînement périodique à la conduite des unités en situation dégradée vis à vis de la sécurité et à l'intervention sur 
celles-ci, 

- Une sensibilisation sur le comportement humain et les facteurs susceptibles d'altérer les capacités de réaction face au 
danger. 

Des mesures sont prises pour vérifier le niveau de connaissance et assurer son maintien. 

ARTICLE 7.4.4, TRAVAUX D'ENTRETIEN ET DE MAINTENANCE 

Tous les travaux d'extension, modification ou maintenance dans les installations ou à proximité des zones à risque inflammable, 
explosible et toxique sont réalisés sur la base d'un dossier préétabli définissant notamment leur nature, les risques présentés, 
les conditions de leur intégration au sein des installations ou unités en exploitation et les dispositions de conduite et de 
surveillance à adopter. 

Les travaux font l'objet d'un permis délivré par une personne dûment habilitée et nommément désignée. 

Article 7.4.4.1. « permis d'intervention » ou « permis de feu » 
Les travaux conduisant à une augmentation des risques (emploi d'une flamme ou d’une source chaude par exemple) ne 
peuvent être effectués qu'après délivrance d'un « permis d'intervention » et éventuellement d'un « permis de feu » et en 
respectant une consigne particulière. 

Le permis rappelle notamment : 

-__les motivations ayant conduit à sa délivrance 

- la durée de validité ; 

- la nature des dangers, 

- le type de matériel pouvant être utilisé ; 

- les mesures de prévention à prendre, notamment les vérifications d'atmosphère, les risques d'incendie et d'explosion, la 
mise en sécurité des installations ; 

- les moyens de protection à mettre en œuvre notamment les protections individuelles, les moyens de lutte (incendie, etc.) 
mis à la disposition du personnel effectuant les travaux. 

Le « permis d'intervention » et éventuellement le « permis de feu » et la consigne particulière doivent être établis et visés par 
l'exploitant où une personne qu'il aura nommément désignée. Lorsque les travaux sont effectués par une entreprise extérieure, 
le « permis d'intervention » et éventuellement le « permis de feu » et la consigne particulière doivent être signés par l'exploitant 
et l’entreprise extérieure ou les personnes qu'ils auront nommément désignées. 

Après la fin des travaux et avant la reprise de l'activité, une vérification des installations doit être effectuée par l'exploitant ou 
son représentant ou le représentant de l’éventuelle entreprise extérieure. 

CHAPITRE 7.5 FACTEUR ET ELEMENTS IMPORTANTS DESTINES À LA 
PREVENTION DES ACCIDENTS 

ARTICLE 7.5.1. LISTE DES ÉLEMENTS IMPORTANTS POUR LA SECURITE 

L'exploitant établit, en tenant compte de l'étude de dangers, la liste des facteurs importants pour la sécurité. Il identifie à ce titre 
les équipements, les paramètres, les consignes, les modes opératoires et les formations afin de maîtriser une dérive dans 
toutes les phases d'exploitation des installations (fonctionnement normal, fonctionnement transitoire, situation accidentelle …) 
susceptible d’engendrer des conséquences graves pour l'homme et l’environnement 

Cette liste est tenue à la disposition de l'inspection des installations classées et fait l'objet d'un suivi rigoureux par une mise à 
jour régulière. 
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# 
ARTICLE 7.5.2. FACTEURS ET DISPOSITIFS IMPORTANTS POUR LA SECURITE 

Les dispositifs importants pour la sécurité, qu'ils soient techniques, organisationnels ou mixtes, sont d'efficacité et de fiabilité 
éprouvées. Ces caractéristiques doivent être établies à l'origine de l'installation, et maintenues dans le temps. Leur domaine de 
fonctionnement fiable, ainsi que teur longévité, doivent être connus de l'exploitant. 
Les dispositifs sont conçus de manière à résister aux contraintes spécifiques liées aux produits manipulés, à l'exploitation et à 
l'environnement du système (choc, corrosion, ….). 

Toute défaillance des dispositifs, de leurs systèmes de transmission et de traitement de l'information est automatiquement 
détectée. Alimentation et transmission du signal sont à sécurité positive. 
Ces dispositifs et, en particulier, les chaînes de transmission sont conçus pour permettre leur maintenance et de s'assurer 
périodiquement, par test de leur efficacité. 

Ces dispositifs sont contrôlés périodiquement et maintenus au niveau de fiabilité décrit dans l'étude de dangers, en état de 
fonctionnement selon des procédures écrites. 

Les opérations de maintenance et de vérification sont enregistrées et archivées. 
En cas d'indisponibitité d'un dispositif ou élément d'un dispositif important pour la sécurité, l'installation est arrêtée et mise en 
Sécurité sauf si l’exploitant a défini et mis en place les mesures compensatoires dont il justifie l'efficacité et la disponibilité. 

ARTICLE 7.5.3. SYSTEMES D'ALARME ET DE MISE EN SECURITE DES INSTALLATIONS 

Des dispositions sont prises pour permettre, en cas de dépassement de seuils critiques préétablis, d'alarmer le personnel de 
surveillance de tout incident et de mettre en sécurité les installations susceptibles d'engendrer des conséquences graves pour 
le voisinage et l'environnement. 

Les dispositifs utilisés à cet effet sont indépendants des systèmes de conduite. Toute disposition contraire doit être justifiée et 
faire l'objet de mesures compensatoires. 

Les systèmes de mise en sécurité des installations sont à sécurité positive. 

Les actions déclenchées par le système de mise en sécurité ne doivent pas pouvoir étre annulées ou rendues inopérantes par 
action simple sur le système de conduite ou les organes concourant à la mise en sécurité, sans procédure préalablement 
définie. 

ARTICLE 7.5.4. DISPOSITIF DE CONDUITE 

Le dispositif de conduite des installations est conçu de façon que le personnel concerné ait immédiatement connaissance de 
toute dérive des paramètres de conduite par rapport aux conditions normales d'exploitation. 

Les paramètres importants pour la sécurité des installations sont mesurés, si nécessaire enregistrés en continu et équipés 
d'alarme. 

Les dispositifs utilisés à cet effet sont indépendants des systèmes de conduite. Toute disposition contraire doit être justifiée et 
faire l'objet de mesures compensatoires. 

Les systèmes de mise en sécurité des installations sont à sécurité positive. 

Les actions déclenchées par le système de mise en sécurité ne doivent pas pouvoir être annulées ou rendues inopérantes par 
action simple sur le système de conduite ou les organes concourant à la mise en sécurité, sans procédure préalablement 
définie. 

ARTICLE 7.5.5. SURVEILLANCE ET DETECTION DES ZONES DE DANGERS 

Les installations susceptibles d'engendrer des conséquences graves pour le voisinage et l'environnement sont munies de 
systèmes de détection et d'alarme dont les niveaux de sensibilité dépendent de la nature de la prévention des risques à 
assurer. 

L'implantation des détecteurs résulte d'une étude préalable permettant d'informer rapidement le personnel de tout incident et 
prenant en compte, notamment, la nature et la localisation des installations, les conditions météorologiques, les points sensibles 

” de l'établissement et ceux de son environnement. 

L'exploitant dresse la liste de ces détecteurs avec leur fonctionnalité et détermine les opérations d'entretien destinées à 
maintenir leur efficacité dans le temps. 

Les détecteurs fixes déclenchent, en cas de dépassement des seuils prédéterminés : 

- des dispositifs d'alarme sonore et visuelle destinés au personnel assurant la surveillance de l'installation lors d’une présence 
personnelle ; 

- une mise en sécurité de l'installation selon des dispositions spécifiées par l'exploitant. 

+ transmets l'information vers le personnel d'astreinte 

La surveillance d'une zone de danger ne repose pas sur un seul point de détection. 

Tout incident ayant entraîné le dépassement de l'un des seuil donne lieu à un compte rendu écrit tenu à la disposition de 
l'inspection des installations classées. 

La remise en service d'une installation arrêtée à la suite d'une détection, ne peut être décidée que par une personne 
déléguée à cet effet, après examen détaillé des installations, et analyse de la défaillance ayant provoqué l'alarme. 
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ARTICLE 7.5.6. ALIMENTATION ELECTRIQUE 

Les équipements et paramètres importants pour la sécurité doivent pouvoir être maintenus en service ou mis en position de 
sécurité en cas de défaillance de l'alimentation électrique principale. 

Les réseaux électriques alimentant ces équipements importants pour la sécurité sont indépendants de sorte qu'un sinistre 
n'entraîne pas la destruction simultanée de l'ensemble des réseaux d'alimentation. 

ARTICLE 7.5.7. UTILITES DESTINEES A L'EXPLOITATION DES INSTALLATIONS 

L'exploitant assure en permanence la fourniture ou la disponibilité des utilités qui permettent aux installations de fonctionner 
dans leur domaine de sécurité ou alimentent les équipements importants concourant à la mise en sécurité ou à l'arrêt d'urgence 
des installations. 

CHAPITRE 7.6 PREVENTION DES POLLUTIONS ACCIDENTELLES 

ARTICLE 7.6.1. ORGANISATION DE L'ETABLISSEMENT 

Une consigne écrite doit préciser les vérifications à effectuer, en particulier pour s'assurer périodiquement de l'étanchéité des 
dispositifs de rétention, préalablement à toute remise en service après arrêt d'exploitation, et plus généralement aussi souvent 
que le justifieront les conditions d'exploitation. 

Les vérifications, les opérations d'entretien et de vidange des rétentions doivent être notées sur un registre spécial tenu à la 
disposition de l'inspection des installations classées. 

ARTICLE 7.6.2. ÉTIQUETAGE DES SUBSTANCES ET PREPARATIONS DANGEREUSES 

Les fûts, réservoirs et autres emballages, les récipients fixes de stockage de produits dangereux d'un volume supérieur à 800 | 
portent de manière très lisible la dénomination exacte de leur contenu, le numéro et le symbole de danger défini dans la 
réglementation relative à l'étiquetage des substances et préparations chimiques dangereuses. 

ARTICLE 7.6.3. RETENTIONS 

Tout stockage fixe ou temporaire d'un liquide susceptible de créer une pollution des eaux ou des sols est associé à une 
capacité de rétention dont le volume est au moins égal à la plus grande des deux valeurs suivantes : 

- 100 % de la capacité du plus grand réservoir, 

- 50 % de la capacité des réservoirs associés. 

Cette disposition n'est pas applicable aux bassins de traitement des eaux résiduaires. 

Pour les stockages de récipients de capacité unitaire inférieure ou égale à 250 litres, la capacité de rétention est au moins égale 
à: 

- dans le cas de liquides inflammables, à l'exception des lubrifiants, 50 % de la capacité totale des fûts ; 
- dans les autres cas, 20 % de la capacité totale des fûts :dans tous les cas, 800 | minimum ou égale à la capacité totale 

lorsque celle-ci est inférieure à 800 1. 
La capacité de rétention est étanche aux produits qu'elle pourrait contenir, résiste à l'action physique et chimique des fluides et 
peut être contrôlée à tout moment. || en est de même pour son éventuel dispositif d'obturation qui est maintenu fermé en 
permanence. 

Les capacités de rétention ou les réseaux de coilecte et de stockage des égouttures et effluents accidentels ne comportent 
aucun moyen de vidange par simple gravité dans le réseau d'assainissement ou le milieu naturel. 
La conception de la capacité est telle que toute fuite survenant sur un réservoir associé y soit récupérée, compte tenu en 
particulier de la différence de hauteur entre le bord de la capacité et le sommet du réservoir. © 
Ces capacités de rétention doivent être construites suivant les règles de l'art, en limitant notamment les surfaces susceptibles : 
d'être mouillées en cas de fuite. 

Les déchets et résidus produits considérés comme des substances ou préparations dangereuses sont stockés, avant leur ‘ 
revalorisation ou leur élimination, dans des conditions ne présentant pas de risques de pollution {prévention d'un lessivage par 
les eaux météoriques, d'une pollution des eaux superficielles et souterraines, des envols et des odeurs} pour les populations 
avoisinantes et l’environnement. 

Les stockages temporaires, avant recyclage ou élimination des déchets spéciaux considérés comme des substances ou 
préparations dangereuses, sont réalisés sur des cuvettes de rétention étanches et aménagées pour la récupération des eaux 
météoriques. 

ARTICLE 7.6.4. RESERVOIRS 

L'étanchéité du (ou des) réservoir(s) associé(s) à la rétention doit pouvoir être contrôlée à tout moment. 

Les matériaux utilisés doivent être adaptés aux produits utilisés de manière, en particulier, à éviter toute réaction parasite 
dangereuse. 

Les canalisations doivent être installées à l'abri des chocs et donner toute garantie de résistance aux actions mécaniques, 
physiques, chimiques ou étectrolytiques. Il est en particulier interdit d'intercaler des tuyauteries flexibles entre le réservoir et 
les robinets ou clapets d'arrêt, isolant ce réservoir des appareils d'utilisation. 
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ARTICLE 7.6.5. REGLES DE GESTION DES STOCKAGES EN RETENTION 

Les réservoirs ou récipients contenant des produits incompatibles ne sont pas associés à une même rétention. 
Le stockage des liquides inflammables, ainsi que des autres produits, toxiques, corrosifs ou dangereux pour l'environnement, 
n'est autorisé sous le niveau du sol que dans des réservoirs installés en fosse maçonnée ou assimilés, et pour les liquides 
inflammables dans le respect des dispositions du présent arrêté. 

L'exploitant veille à ce que les volumes potentiels de rétention restent disponibles en permanence. A cet effet, l'évacuation des 
eaux pluviales respecte les dispositions du présent arrêté. 

ARTICLE 7.6.6. STOCKAGE SUR LES LIEUX D'EMPLOI 

Les matières premières, produits intermédiaires et produits finis considérés comme des substances ou des préparations 
dangereuses sont limités en quantité stockée et utilisée dans les ateliers au minimum technique permettant leur fonctionnement 
normal. 

ARTICLE 7.6.7. TRANSPORTS - CHARGEMENTS - DECHARGEMENTS 

Les aires de chargement et de déchargement de véhicules citernes sont étanches et reliées à des rétentions dimensionnées 
selon les règles de l'art. Des zones adéquates sont aménagées pour le stationnement en sécurité des véhicules de transport de 
matières dangereuses, en attente de chargement ou de déchargement. 

Le transport des produits à l'intérieur de l'établissement est effectué avec les précautions nécessaires pour éviter le 
renversement accidentel des emballages (arrimage des füts...). 

Le stockage et la manipulation de produits dangereux ou polluants, solides ou liquides (ou liquéfiés) sont effectués sur des aires 
étanches et aménagées pour la récupération des fuites éventuelles. 

Les réservoirs sont équipés de manière à pouvoir vérifier leur niveau de remplissage à tout moment et empêcher ainsi leur 
débordement en cours de remplissage. 

Ce dispositif de surveillance est pourvu d'une alarme de niveau haut. 
Les dispositions nécessaires doivent être prises pour garantir que les produits utilisés sont conformes aux spécifications 
techniques que requiert leur mise en œuvre, quand celles-ci conditionnent la sécurité, 

ARTICLE 7.6.8. ÉLIMINATION DES SUBSTANCES OU PREPARATIONS DANGEREUSES 

L'élimination des substances ou préparations dangereuses récupérées en cas d'accident suit prioritairement la filière déchets la 
plus appropriée. En tout état de cause, leur éventuelle évacuation vers le milieu naturel s'exécute dans des conditions 
conformes au présent arrêté. 

CHAPITRE 7.7 MOYENS D'‘INTERVENTION EN CAS D'ACCIDENT ET 
ORGANISATION DES SECOURS 

ARTICLE 7.7.1. DEFINITION GENERALE DES MOYENS 

L'établissement est doté de moyens adaptés aux risques à défendre et répartis en fonction de la localisation de ceux-ci 
conformément à l'analyse des risques définie dans le présent chapitre au paragraphe généralités. 

ARTICLE 7.7.2. ENTRETIEN DES MOYENS D’INTERVENTION 

Ces équipements sont maintenus en bon état, repérés et facilement accessibles. 
Pour les hydrants ( poteaux d'incendie ), l'exploitant doit s'assurer en permanence de la disponibilité du débit de ces derniers 
s'ils permettent au site de combler ses besoins en eau d'extinction en cas d'incendie. 

L'exploitant doit pouvoir justifier, auprès de l'inspection des installations classées, de l'exécution de ces dispositions. Il doit fixer 
les conditions de maintenance et les conditions d'essais périodiques de ces matériels. 
Les dates, les modalités de ces contrôles et ies observations constatées doivent être inscrites sur un registre tenu à la 
disposition des services de la protection civile, d'incendie et de secours et de l'inspection des installations classées. 

ARTICLE 7.7.3. MOYENS D'INTERVENTION ET DE PREVENTION 

L'exploitant devra assurer l'accessibilité à chaque zone par des voies principales de 3,5 mètres de largeur au minimum et de 
3,5 mètres 50 de hauteur libre en permanence. Les voies en cul-de-sac disposeront d'une aire de manœuvre permettant aux 
engins de faire demi-tour. 

Les besoins en eau du site sont estimés à un débit de 180 m°h. Ces besoins sont couverts par la réalisation de deux points 
d'aspiration en bordure du canal de la Deûle dans les conditions suivantes : 

- deux plates - formes de 40 m2 (4x10m) en matériaux durs stabilisés et situées le plus prés possible de la rive (distance à 
respecter pour avoir une longueur de tuyau ne dépassant pas 8 m entre l'appareil d'aspiration et la crépine immergée 
à 0,80 m); 

- Un talus ou un muret de sécurité d'une hauteur de 0,30 m sont crées en bordure de chaque plate — forme ; 

- la profondeur d'eau doit être d'au moins de 1,20 m aux points d'aspiration ; 

- la dénivelé entre chaque plate — forme et l'eau doit être de 3 m au plus : 

- des panneaux signalant chaque point d'aspiration sont installés. 25



Ces points d'aspiration doivent être accessibles en permanence. 

Ces besoins en eau du site peuvent être couverts, le cas échéant, par des poteaux d'incendie situés à moins de 100 m de toute 
partie du bâtiment . Ces poteaux d'incendie fournissent au moins un débit de 180 m°/h sous un bar pour couvrir les besoins du 
site évalués à 360 m°. 

En outre, l'établissement doit disposer de ses propres moyens de lutte contre l'incendie adaptés aux risques à défendre, et au 
minimum les moyens définis ci-après : 

- des extincteurs en nombre et en qualité adaptés aux risques, doivent être judicieusement répartis dans l'établissement et 
notamment à proximité des dépôts de matières combustibles et des postes de chargement et de déchargement des produits 
et déchets ; 

- des réserves de sable meuble et sec convenablement réparties, en quantité adaptée au risque, sans être inférieure à 
100 litres et des pelles. 

ARTICLE 7.7.4. CONSIGNES DE SECURITE 

Sans préjudice des dispositions du code du travail, les modalités d'application des dispositions du présent arrêté sont établies, 
intégrées dans des procédures générales spécifiques et/ou dans les procédures et instructions de travail, tenues à jour et 
affichées dans les lieux fréquentés par le personnel. 

Ces consignes indiquent notamment : 

- l'interdiction d'apporter du feu sous une forme quelconque dans les parties de l'installation qui, en raison des 
caractéristiques qualitatives et quantitatives des matières mises en œuvre, stockées, utilisées ou produites, sont 
susceptibles d'être à l'origine d'un sinistre pouvant avoir des conséquences directes ou indirectes sur l'environnement, la 
sécurité publique ou le maintien en sécurité de l'installation : 

- les procédures d'arrêt d'urgence et de mise en sécurité de l'installation (électricité, réseaux de fluides) ; 

- les mesures à prendre en cas de fuite sur un récipient ou une canalisation contenant des substances dangereuses et 
notamment les conditions d’évacuation des déchets et eaux souillées en cas d'épandage accidentel ; 

- les moyens d'extinction à utiliser en cas d'incendie ; 

- la procédure d'alerte avec les numéros de téléphone du responsable d'intervention de l'établissement, des services 
d'incendie et de secours ; 

- la procédure permettant, en cas de lutte contre un incendie, d'isoler le site afin de prévenir tout transfert de pollution vers le 
milieu récepteur. 

ARTICLE 7.7.5. CONSIGNES GENERALES D'INTERVENTION 

Des consignes écrites sont établies pour la mise en œuvre des moyens d'intervention, d'évacuation du personnel et d'appel des 
secours extérieurs auxquels l'exploitant aura communiqué un exemplaire. Le personnel est entraîné à l'application de ces 
consignes. 

Article 7.7.5.1. Plan de secours 

L'exploitant est tenu d'établir, sous 3 mois après notification du présent arrêté, un plan d'intervention interne (P.1.1.) qui définit 
les mesures d'organisation, les méthodes d'intervention et les moyens qu'il met en œuvre en cas d'accident en vue de protéger 
le personnel, les populations et l'environnement. H en assure la mise à jour permanente. ° 

Ce plan d'intervention doit être facilement compréhensible. II doit contenir a minima : 

- les actions à entreprendre dès le début du sinistre et la dénomination (nom et/ou fonction) des agents devant engager ces - 
actions ; 

- pour chaque scénario d'accident, les actions à engager pour gérer le sinistre ; 

- les principaux numéros d'appels ; 

- des plans simples de l'établissement sur lesquels figurent : 

- les zones à risques particuliers (zones où une atmosphère explosive peut apparaître, stockages de produits 
inflammables, toxiques, comburants, ….) ; 

- l'état des différents stockages (nature, volumes...) ; 

- les organes de coupure des alimentations en énergie et en fluides (électricité, gaz, air comprimé...) ; 

- les moyens de détection et de lutte contre l'incendie ; 

- les réseaux d'eaux usées (points de branchement, regards, avaloirs, postes de relevage, postes de mesure, 
vannes manuelles et automatiques). 
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Les fiches de données de sécurité de l'ensemble des produits présents sur site doivent figurer dans un classeur annexé au Plan 
d'intervention interne. 

Ce Plan d'intervention Interne doit régulièrement être mis à jour. {I le sera en particulier, à chaque modification de l'installation, 
à chaque modification de l'organisation, à la suite de mouvements de personnel susceptibles d'intervenir dans le cadre de 
l'application de ce plan d'intervention et en tout état de cause au moins une fois par an. 

Les plans de l'établissement devront être transmis au Centre d'Incendie et de Secours compétent en vue de répertorier 
l'établissement. 

Lors de l'élaboration de ce plan d'intervention ou lors de ses révisions, l'exploitant devra définir des actions à engager des 
_ actions cohérentes avec l'étude des dangers de l'établissement et avec les prescriptions édictées par le présent arrêté. 

Le Préfet, peut demander la notification des dispositions envisagées ; ce plan d'intervention est tenu à disposition de 
l'inspection des installations classées et des services de secours, 

Les consignes d'incendie doivent être affichées, notamment : 

- le n° de téléphone d'appel urgent d'alerte des Pompiers : 18 : 
- l'accueil et le guidage des secours ; 
- les mesures à prendre en vue d'assurer la sauvegarde du personnel en cas d'incendie. 

Article 7.7.5.2. Plan de prévention 

Avant le début de travaux réalisés par des entreprises extérieures, un plan de prévention sera élaboré. 

Ce plan devra définir : 

- les travaux à exécuter présentant des dangers ; 

- les moyens matériels à mettre en œuvre pour les réaliser : 

les différentes consignes de sécurité à respecter. 

ARTICLE 7.7.6. PROTECTION DES MILIEUX RECEPTEURS : BASSIN DE CONFINEMENT 

L'exploitant met en place sur le site un bassin susceptible de confiner les eaux d'extinction d'incendie dans un délai de 6 mois à 
compter de la notification du présent arrêté. 

Le calcul du volume de confinement des eaux d'extinction d'incendie est réalisé suivant le document technique DSA relatif à la 
défense extérieure contre l'incendie. L'évaluation du volume de confinement des eaux d'extinction d'incendie sera transmise à 
l'inspection des installations classées avant la réalisation du bassin. 

Ce bassin de confinement disposera d'une vanne de barrage juste avant rejet au réseau public d'assainissement. 

Les organes de commande nécessaires à leur mise en service doivent pouvoir être actionnés en toute circonstance. 
Ces eaux ne pourront être rejetées dans le réseau public qu'au vue d'analyses prouvant leur compatibilité avec ce milieu. 
Autrement ces eaux seront considérées comme des déchets et traités comme tels. 
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INSTALLATIONS DE L'ETABLISSEMENT 

CHAPITRE 8.1 DECHETS ET PRODUITS 

ARTICLE 8.1.4. MATIERES ENTRANTES DANS L'INSTALLATION 

Seuls pourront être acceptés sur l'installation les métaux ou les déchets de métaux non dangereux, ainsi que les alliages de 
métaux ou les déchets d'alliage de métaux non dangereux. Aucun déchet dangereux ne doit être accepté dans l'installation. 

Article 8.1.1.1. Admission des matières 

Avant réception de métaux ou déchets de métaux, une information préalable doit être communiquée à l'exploitant par le 
déposant, indiquant le type et la quantité de matières livrées. 

Un contrôle visuel du type de matières reçues est réalisé afin de vérifier leur conformité avec les informations préalablement 
délivrées. 

L'installation doit être équipée d'un moyen de pesée à l'entrée du site et chaque apport de métaux ou déchets de métaux fait 
l'objet d'un mesurage. À défaut, le déposant doit être en mesure de justifier la masse de matières qu'il apporte. 
Les déchets dangereux introduits dans l'installation de manière accidentelle seront traités avec les déchets dangereux produits 
par l'installation. 

Tous les métaux ou déchets de métaux doivent au préalable de leur admission faire l'objet d'un contrôle de leur radioactivité par 
un équipement de détection. Les déchets émettant des rayonnements jonisants sont écartés, signalés à l'inspection des 
installations classées et traités dans les conditions prévues à l’article L.542 du code de l'environnement. 
Un affichage des matières prises en charge par l'installation doit être visible à l'entrée de l'installation. Les matières non listées 
ne sont pas admises dans f'installation. 

Article 8.1.1.2. Registre des déchets entrants 

L'exploitant établit et tient à jour un registre où sont consignés tous les déchets reçus sur le site. 
Ce registre est tenu à la disposition de l'inspection des installations classées. 
Le registre des déchets entrants contient les informations suivantes : 

- la date de réception ; 

- le nom et l'adresse du détenteur des déchets, 

- la nature et la quantité de chaque déchet reçu (code du déchet entrant au regard de la nomenclature définie à l'article 
R541-8 du Code de l'environnement), 

- l'identité du transporteur des déchets, 

-__ le numéro d'immatricufation du véhicule, 

-_ l'opération subie par les déchets dans l'installation. 

Article 8.1.1.3. Prise en charge des déchets 

L'exploitant doit remettre au producteur des déchets un bon de prise en charge des déchets entrants. 
Ce bon mentionne les informations listées sur le registre des déchets entrants définies au point 8.1.1.2. 

ARTICLE 8.1.2. RECEPTION, STOCKAGE ET TRAITEMENT DES METAUX ET DECHETS DE METAUX 
Article 8.1.2.1. Réception 

L'installation comporte une aire d'attente, à l'intérieur du site. 
Les matières ne peuvent pas être réceptionnées en dehors des heures d'ouverture de l'installation. 

Article 8.1.2.2. Stockage 

Les métaux ou déchets de métaux doivent être stockés dans des conditions prévenant les risques de pollution (prévention des * 
envols, des ruissellements, des infiltrations dans le sol, des odeurs, ….). 

4 

La durée moyenne de stockage des métaux ou déchets de métaux ne dépasse pas un an. 

Les aires de réception, de stockage, de.tri, de transit et de regroupement des métaux ou déchets de métaux doivent être 
distinctes et clairement repérées. L’entreposage doit être effectué de manière à ce que toutes les voies et issues de secours 
soient dégagées. 

Un contrôle de la température au niveau des stockages de tournures est réalisé en tant que de besoin et au moins 
quotidiennement pendant les périodes de fortes chaleurs pour prévenir tout risque d'auto inflammation. Une procédure 
définissant la fréquence et les modalités est établie par l'exploitant. 

Le registre de contrôle des températures relevées est tenu à la disposition de l'inspection des installations classées. 
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Article 8.1.2.3. Distances entre les stockages 

Les distances minimales suivantes sont respectées : 

-__ 85 mentre les postes de broyage, compactage, découpage, cisaillage, cassage, etc. et les voies de circulation (à l'exception 
des voies de desserte du chantier) ; 

+ 10 mentre les dépôts et ta berge du canal, à l'exception des dépôts en instance de transport par voie d'eau : 

= 8 menitre la clôture du chantier et les dépôts de produits inflammables et matières combustibles situés sur le site. 

Article 8.1.2.4. Opération de tri et de regroupement 
Les matières triées sont entreposées afin de prévenir les risques de mélange. 

ARTICLE 8.1.3. MATIERES SORTANTES DE L'INSTALLATION 

Article 8.1.3.1. Matières sortantes 
L'exploitant organise la gestion des matières sortantes dans des conditions propres à garantir la préservation des intérêts visés 
à l'article L. 511-1 et L541-1 du Code de l'environnement. II s'assure que les installations de destination sont exploitées 
conformément à la réglementation en vigueur. 

Article 8.1.3.2. Registre des déchets sortants 
L'exploitant établit et tient à jour un registre où sont consignés les déchets sortants de l'installation. 

Ce registre est tenu à la disposition de l'inspection des installations classées. 

Le registre des déchets sortants contient les informations suivantes : 

- la date de l'expédition, 

-__ le nom et l'adresse du repreneur, 

- la nature et la quantité de chaque déchet expédié (code du déchet entrant au regard de la nomenclature définit à l'article 
R541-8 du code de l'environnement), 

- l'identité du transporteur, 

- le numéro d'immatriculation du véhicule, 

- le code du traitement qui va être opéré. 

ARTICLE 8.1.4. DECHETS PRODUITS PAR L'INSTALLATION 
Les déchets produits par l'installation doivent être entreposés dans les conditions prévenant les risques de pollution (prévention 
des envols, des ruissellements, des infiltrations dans le sol, des odeurs...) 

Dans tous les cas, la quantité de déchets dangereux présents dans l'installation ne dépasse pas 1 tonne. 

Les déchets dangereux doivent être traités dans des installations réglementées à cet effet au titre du Code de l'environnement, 
dans des conditions propres à assurer la protection de l'environnement. 

Un registre des déchets dangereux produits (nature, tonnage, filière de traitement, etc.) est tenu à jour. 

Ce registre est tenu à la disposition de l'inspection des installations classées. 

L'exploitant doit émettre un bordereau de suivi dès qu'il remet ces déchets à un tiers et doit être en mesure d'en justifier le 
traitement. 

ARTICLE 8.1.5. BRULAGE 

Le brülage des déchets à l'air libre est interdit. 

ARTICLE 8.1.6. TRANSPORTS 

Le transport des matières doit s'effectuer dans des conditions propres à prévenir les envols. En particulier, s'il est fait usage de 
bennes ouvertes, les matières sortantes du site devront étre couvertes d'une bâche ou d'un filet. L'exploitant s'assurera que les 
entreprises de transport intervenant sur son site respectent ces dispositions. 
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CHAPITRE 8.2 AUTRES MESURES DE PREVENTION 

ARTICLE 8.2.1. LUTTE CONTRE LES NUISIBLES 

Le site est en état de dératisation permanente : ce qui suppose le dépôt de produits raticides sur le chantier. 

La démoustication sera effectuée en tant que de besoin pendant l'été. 

ARTICLE 8.2.2. CUVE ENTERREE DE FIOUL 

Les réservoirs enterrés et les tuyauteries enterrées associées, y compris ceux qui ne sont pas classés au titre de la 
nomenclature des installations classées, respectent les prescriptions de l'arrêté ministériel du 18 avril 2008 relatif aux réservoiré 
enterrés de liquides inflammables et à leurs équipements annexes soumis à autorisation ou à déclaration au titre de la rubrique 
1432 de la nomenclature des installations classées pour la protection de l'environnement 

Toute cuve enterrée de fioul présente sur le site doit être conforme à la norme NF M 88513. Le limiteur de remplissage doit être 
conforme aux normes EN 50014 et EN 50020. 

Une réserve de produits absorbants sera installée à proximité immédiate de cette aire. 

ARTICLE 8.2.3. CUVE AERIENNE 

Les liquides inflammables sont stockés dans des récipients fermés, incombustibles, étanches, et portent en caractères lisibles 
la dénomination du liquide contenu. Ces récipients sont construits selon les normes en vigueur à la date de leur fabrication et 
présentent une résistance suffisante aux chocs accidentels. 

Les liquides inflammables nécessitant un réchauffage sont exclusivement stockés dans des récipients métalliques. 

L'utilisation, à titre permanent, de réservoirs mobiles à des fins de stockage fixe est interdite. 
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TITRE 9 - SURVEILLANCE DES EMISSIONS ET DE LEURS EFFETS 

CHAPITRE 9.1 PROGRAMME D'AUTO SURVEILLANCE 

ARTICLE 9.1.1, PRINCIPE ET OBJECTIFS DU PROGRAMME D’AUTO SURVEILLANCE 
Afin de maîtriser les émissions de ses installations et de suivre leurs effets sur l'environnement, l'exploitant définit et met en œuvre Sous Sa responsabilité un programme de surveillance de ces émissions et de leurs effets dit programme d'auto surveillance. L'exploitant adapte et actualise la nature et la fréquence de cette surveillance pour tenir compte des évolutions de ses installations, de leurs performances par rapport aux obligations réglementaires, et de leurs effets sur l'environnement L'exploitant décrit dans un document tenu à la disposition de l'inspection des installations classées les modalités de mesures et de mise en œuvre de son programme de surveillance, y compris les modalités de transmission à l'inspection des installations classées. 

Les articles suivants définissent le contenu minimum de ce programme en terme de nature de mesure, de paramètres et de fréquence pour les différentes émissions et pour la surveillance des effets sur l'environnement, ainsi que de fréquence de transmission des données d'auto surveillance. 

ARTICLE 9.1.2. CONTROLES ET ANALYSES, CONTROLES INOPINES 
indépendamment des contrôles explicitement prévus dans le présent arrêté, l'inspection des installations classées peut demander à tout moment la réalisation, inopinée ou non, par un organisme tiers choisi par elle-même, de prélèvements et analyses d'effluents liquides ou gazeux, de déchets ou de sols ainsi que l'exécution de mesures vibratoires, olfactives ou de niveaux sonores, Elle peut également demander ie contrôle de l'impact sur le milieu récepteur de l'activité de l'entreprise. Les frais occasionnés par ces contrôles, inopinés ou non, sont à la charge de l'exploitant. 

CHAPITRE 9.2 MODALITES D'EXERCICE ET CONTENU DE L'AUTO 
SURVEILLANCE 

ARTICLE 9.2.1. AUTO SURVEILLANCE DES REJETS AQUEUX 

Article 9.2.1.1. Fréquences, et modalités de l'auto surveillance de la qualité des rejets 
L'exploitant réalise un contrôle des différents paramètres selon les fréquences fixées ci-après avant le rejet des eaux de la station interne sur le milieu récepteur. 

  

  

  

  

    

Installati Auto surveillance assurée par nstallations - isme compétent . . . Paramètres erganism P u émissa 9 Ém'Ssaires concernés Périodicité de la mesure 
PH, température Trimestrielle 

Eaux résiduaires et pluviales | Tous les paramètres fixés à . . susceptibles d'être polluées | l'article 4.3.11 Trimestrielle 

PCB Annuelle       
  

‘Les analyses doivent être effectuées sur des échantillons moyens non décantés prélevés sur une durée de 24 heures <Proportionnellement au débit, tes prélèvements à échéance périodique sont à effectuer lors d'épisodes pluvieux. 
«En cas d'évolution de norme de mesure, la nouvelle version s'appliquera dans les six mois suivant sa parution. 

ARTICLE 9.2.2. AUTO SURVEILLANCE DES NIVEAUX SONORES 
Une mesure de la situation acoustique sera effectuée dans un délai de six mois à compter de la date de la notification du 
présent arrêté puis tous les 3 ans, par un organisme ou une personne qualifiée dont le choix sera communiqué préalablement à 
l'inspection des installations classées. Ce contrôle sera effectué conformément aux points définis par l'article 6.2.2 du présent 
arrêté, indépendamment des contrôles ultérieurs que l'inspection des installations classées pourra demander. 
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CHAPITRE 9.3 SUIVI, INTERPRÉTATION ET DIFFUSION DES RESULTATS 

ARTICLE 9.3.1. ACTIONS CORRECTIVES 

L'exploitant suit les résultats des mesures qu'il réalise en application du chapitre 9.2, notamment celles de son programme 
d'auto surveillance, les analyse et les interprète. Il prend le cas échéant les actions correctives appropriées lorsque des 
résultats font présager des risques ou inconvénients pour l’environnement ou d'écart par rapport au respect des valeurs 
réglementaires relatives aux émissions de ses installations ou de leurs effets sur l'environnement. 

ARTICLE 9.3.2. ANALYSE ET TRANSMISSION DES RESULTATS DE L'AUTO SURVEILLANCE 

Sans préjudice des dispositions de l'article R. 512-69 du code de l'environnement, l'exploitant établit après l'obtention des 
résultats des mesures et analyses demandées à l'article 9.2.un rapport de synthèse. Ce rapport traite au minimum de 
l'interprétation des résultats (en particulier, cause et ampleur des écarts), des modifications éventuelles du programme d'auto 
surveillance et des actions correctives mises en œuvre ou prévues avec l'indication de délais de mise en œuvre (sur l'outil de 
production, de traitement des effluents, la maintenance...) ainsi que de leur efficacité. 

Ce rapport est transmis à l'inspection des installations classées dans le trimestre suivant l'obtention des résultats. 

ARTICLE 9.3.3. ANALYSE ET TRANSMISSION DES RESULTATS DES MESURES DE NIVEAUX SONORES 

Les résultats des mesures réalisées en application de l'article 9.2.3 sont transmis à l'Inspection des Installations Classées dans 
le mois qui suit leur réception avec les commentaires et propositions éventuelles d'amélioration. 

CHAPITRE 9.4 GARANTIES FINANCIERES 

L'exploitant doit constituer des garanties financières selon les modalités et les délais définis par le décret n° 2012- 
633 du 03 mai 2012 et les arrêtés ministériels du 31 mai 2012. 
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TITRE 10 NORMES DE MESURES 

Éventuellement, l'analyse de certains paramètres pourra exiger le recours à des méthodes non explicitement visées ci-dessous. 
En cas de modification des méthodes normalisées, les nouvelles dispositions sont applicables dans un délai de 6 mois suivant 
la publication. 

Conservation et manipulation des échantillons 
Établissement des programmes d'échantilonnage 
Techniques d'échantillonnage 

pH 
Couleur 
Matières en suspension totales 
DBO 5 (1) 
DCO (1) 
COT (1) 
Azote Kjeldahl 
Azote global 

Nitrites (N-NO2) 
Nitrates (N-NO3) 
Azote ammoniacal (N-NH4) 
Phosphore total 
Fluorures 
CN (aisément libérables) 

Ag 
AI 
As 

Cd 
Cr 
Cr6 
Cu 
Fe 

Hg 
Mn 
Ni 
Pb 
Se 
Sn 
Zn 
Indice phénol 
Hydrocarbures totaux 
Hydrocarbures aromatiques polycycliques (HAP) 
Hydrocarbures halogénés hautement volatils 

POUR LES EAUX : 

Échantillonnage 

NF EN ISO 5667-3 
NF EN 25667-1 
NF EN 25667-2 

Analyses 

NF T 90 008 
NF EN ISO 7887 
NF EN 872 
NF T 90 103 
NF T 90 101 
NF EN 1484 
NF EN ISO 25663 

représente la somme de l'azote mesuré par la méthode Kjeldahl 
et de l'azote contenu dans les nitrites et les nitrates 
NE EN ISO 10304-1, 10304-2, 13395 et 26777 
NF EN ISO 10304-1, 10304-2, 13395 et FD T 90 045 
NF T 90 015 
NF T 90 023 
NF T 90 004, NF EN ISO 10304-1 
ISO 6 703/2 
FD T 90 142, FD T 90 119, 1SO 11885 
FD T 90 119, ISO 11885, ASTM 8.57.79 
NF EN ISO 11969, FD T 90 119, NF EN 26595, ISO 
11885 
FDT 90 112, FD T 90 119, ISO 11885 
NF EN 1233, FD T 90 112, FD T 90 119, ISO 11885 
NFT 90043 
NF T 90 022, FD T 90 112, FD T 90 119, ISO 11885 
NF T 90 017, FD T 90 112, ISO 11885 
NF T 90 131, NF T 90 113, NF EN 1483 
NF T 90 024, FD T 90 112, FD T 90 119, ISO 11885 
FD T 90 112, FD T 90 119, ISO 11885 
NF T 90 027, FD T 90 112, FD T 90 119, ISO 11885 
FD T 90 119, ISO 11885 
FD T 90 119, ISO 11885 
FD T 90 112, ISO 11885 
XP T 90 109 
NF T 90 114 
NF T 90 115 

NF EN ISO 10301 
. Halogènes des composés organiques absorbables (AOX) NF EN 1485 

(1) Les analyses doivent être effectuées sur échantillon non décanté 
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Déchet solide massif : 

Pour des déchets solides massifs 
Pour les déchets non massifs 

Siccité NF 

Débit 
O2 
Poussières 
co 
SO: 
HCI 
HAP 
Hg 
Dioxines 
COVT 

Odeurs 
Métaux lourds 
HF 
NOx 
N20 

“* : dés publication officielle 

co 
SO 
NOx 
Hydrocarbures totaux 
Odeurs 
Poussières 
O3 
Pb 

POUR LES DECHETS : 

Qualification (solide massif) 

XP 30-417 et XP X 31-212 

Normes de lixiviation 

XP X 31-211 
X 30 402-2 

Autres normes 

ISO 11465 

POUR LES GAZ 

Émissions de sources fixes : 

ISO 10780 
FD X 20 377 
NF X 44 052 puis NF EN 13284-1* 
NF X 43 300 et NF X 43 012 
ISO 11632 
NF EN 1911-1, 1911-2 et 1911-3 
NF X 43 329 
NF EN 13211 
NF EN 1948-1, 1948-2 et 1948-3 
NF X 43 301 puis NF EN 13526 et NF EN 12619. NF EN 13 649 dès février 2003 
en précisant que les méthodes équivalentes seront acceptées 
NE X 43 101, X 43 104 puis NF EN 13725* 
NF X 43-051 
NE X 43 304 
NF X 43 300 et NF X 43 018 
NF X 43 305 

Qualité de l'air ambiant : 

NF X 43 012 
NF X 43 019 et NF X 43 013 
NF X 43 018 et NF X 43 009 
NF X 43 025 
NF X 43 101 à X 43 104 
NF X 43 021 et NF X 43 023 et NF X 43 017 

XP X 43 024 
NF X 43 026 et NF X 43 027 

er
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TITRE 11- DELAIS, VOIES DE RECOURS, EXECUTION ET NOTIFICATIONS 

CHAPITRE 11.1 DELAIS ET VOIES DE RECOURS 

Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours auprès du tribunat administratif de LILLE : 

- par l'exploitant dans un délai de deux mois à compter de sa notification ; 

par les tiers, personnes physiques où morales, les communes intéressées ou leurs groupements, en raison des 
inconvénients ou des dangers que le fonctionnement de l'installation présente pour les intérêts visés à l'article L511-1 
du Code de l'environnement, dans un délai d'un an à compter de la publication ou l'affichage de cette décision. 

CHAPITRE 11.2 EXECUTION ET NOTIFICATIONS 

Le Secrétaire général de la préfecture du Nord est chargé de l’exécution du présent arrêté qui sera notifié à l'exploitant et dont 
copie sera adressée aux : 

- Maire de MARQUETTE-LEZ-LILLE, 

Directeur régional de l'environnement, de l'aménagement et du logement, chargé du service d'inspection des 
installations classées pour la protection de l'environnement. 

En vue de l'information des tiers : 

- un exemplaire du présent arrêté sera déposé à la mairie de MARQUETTE-LEZ-LILLE et pourra y être consulté ; un 
extrait de l'arrêté énumérant notamment les prescriptions auxquelles les installations sont soumises sera affiché à la 
mairie de MARQUETTE-LEZ-LILLE pendant une durée minimum d'un mois ; procès-verbal de l'accomplissement de 
ces formalités sera dressé par les soins du maire, 

- le même extrait sera affiché en permanence de façon visible dans l'établissement par les soins de l'exploitant, ainsi 
que sur le site internet de la Préfecture du Nord (www.nord.gouv.fr- rubrique Annonces et Avis — Installations classées 
— Autres installations classées — Arrêtés complémentaires). 

FatäLile,le 4 3 AR 208 
Le préfet, 

     

  

Pour la Préfet, 
Le Secrétair ral adjoint : 

  

Eric AZOULAY
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